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considération et envoyée à la commission de la Justice
le 14 mars 2013.

La commission l'a examinée au cours de ses
réunions des 18 juin, 6 novembre et 11 décembre
2013, 14 et 22 janvier, 5 et 12 février, 12, 19, 25 mars
et 2 avril 2014, en présence de la ministre de la Justice.

II. EXPOSÉ INTRODUCTIF DE M. ANCIAUX

M. Anciaux se réfère aux conclusions rendues en
2002 par le psychologue clinicien néerlandais Rob
Ziel après une visite de travail effectuée dans le cadre
d'une étude commanditée par la Fondation Roi
Baudouin :

— «On ne sait pas quels sont les critères qui
conduisent à l'internement.

— On ne sait pas quels sont les critères qui
conduisent à la fin de l'internement.

— On ne sait pas ce qui se passe exactement
pendant la période d'internement.

— On ne sait pas exactement où le patient est
placé.

— On ne sait pas pourquoi le patient est placé dans
un établissement déterminé.

— On ne sait pas comment le patient peut
contribuer à sa propre guérison.

— On ne sait pas quel est le statut juridique de ces
patients.

— On ne sait pas quel est le but du traitement.

— On ne sait pas quels sont les moyens de
traitement.

— On n'a aucune garantie quant au traitement
respectueux du patient.

— On n'a aucune garantie quant à l'expertise du
personnel.

— On n'a même aucune garantie quant au caractère
convenable de l'hébergement.

— Les procédures de diagnostic ne sont pas
standardisées.

— Les expertises médicolégales ne sont pas stan-
dardisées.

— Il n'y a aucune théorie de la dangerosité
délictuelle.

— Il n'y a aucun échange d'expertise.

genomen en naar de commissie voor de Justitie
verzonden.

De commissie heeft het wetsvoorstel besproken
tijdens haar vergaderingen van 18 juni, 6 november en
11 december 2013, 14 en 22 januari, 5 en 12 februari,
12, 19, 25 maart en 2 april 2014, in aanwezigheid van
de minister van Justitie.

II. INLEIDENDE UITEENZETTING DOOR DE
HEER ANCIAUX

De heer Anciaux verwijst naar de conclusies van
een Nederlandse klinisch psycholoog, Rob Ziel, in
2002 na een werkbezoek in het kader van een studie
van de Koning Boudewijnstichting :

— «De criteria die leiden tot internering zijn
onduidelijk.

— De criteria die leiden tot beëindiging van de
internering zijn onduidelijk.

— Wat er in die periode van internering nou toch
precies gebeurt, is onduidelijk.

— Waar patiënt geplaatst wordt, is onduidelijk.

— Waarom patiënt ergens geplaatst wordt, het is
onduidelijk.

— Hoe patiënt kan bijdragen aan zijn eigen
verbetering, is onduidelijk.

— De rechtspositie van deze patiënten is onduide-
lijk.

— Het doel van de behandeling is onduidelijk.

— De middelen tot behandeling zijn onduidelijk.

— Respectvolle omgang met de patiënt is niet
gegarandeerd.

— Deskundig personeel is niet gegarandeerd.

— Zelfs een fatsoenlijk onderkomen is niet ge-
garandeerd.

— Diagnostische procedures zijn niet gestandaar-
diseerd.

— Forensische expertiseverslagen zijn niet gestan-
daardiseerd.

— Een theorie over delictgevaarlijkheid lijkt af-
wezig.

— Uitwisseling van deskundigheid lijkt afwezig.
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— Il n'y a aucune recherche portant sur la méthode
de traitement et son efficacité éventuelle.

— Il n'y a aucune analyse des délits ni plan de
prévention de la récidive.

— Il n'y a aucune possibilité d'apprentissage.

— Il n'y a aucun traitement.

— La resocialisation et la réinsertion paraissent
impossibles.

— Il n'y a aucun intérêt pour ce groupe spécifique
de personnes, aucun intérêt pour les patients de la
médecine légale. »

Dix ans plus tard, la situation n'a guère changé.

Comment cela se fait-il ?

— Les responsables politiques ne se soucient guère
de cette problématique. Il n'y a ni politique, ni vision,
ni suivi, ni mémoire, ni collecte de données. Lorsque
l'intervenant pose des questions parlementaires, il ne
reçoit que des réponses approximatives. Les données
dont dispose la Justice ne sont tout simplement pas à
jour. Manifestement, cela n'en vaut pas la peine. On
laisse planer un voile d'incertitude. Et ce n'est pas la
responsabilité des dirigeants actuels, la faute plutôt à
des décennies d'incompréhension et à un manque
d'intérêt évident. La boutade selon laquelle les chiens
sont mieux traités ne s'éloigne vraiment pas de la
réalité.

— On note de temps en temps des bribes d'intérêt,
mais faute de suivi conséquent, seules des demi-
mesures sont prises. Il y a ainsi la loi de 2007 ou les
centres de psychiatrie légale, actuellement en chantier.
Deux matières dignes d'intérêt, mais ... la première n'a
jamais été exécutée. La seconde devrait se concrétiser,
mais on ne sait clairement pas comment, pourquoi ou
ce qu'on va en faire. On n'a pas de vision réelle.
Personne ne s'en occupe, hormis quelques idéalistes
qui s'y attellent déjà depuis des années.

— Ceci n'enlève évidemment rien au travail parfois
important et enthousiaste qui est accompli sur le
terrain par les dispensateurs de soins, les magistrats,
les gardiens, etc. Ceux-ci travaillent avec les moyens
du bord et observent avec l'énergie du désespoir ce qui
se décide au-dessus de leurs têtes, ou justement ce qui
ne se décide pas.

— Il s'agit d'un groupe socialement faible et
incapable de s'assumer. Leurs réseaux sociaux sont
faibles, ils sont pratiquement seuls au monde. Les
internés sont ainsi ballottés dans un système kafkaïen
et inhumain. Ce qui mène à des situations dramati-
ques. Ce n'est pas pour rien qu'on parle des « ou-
bliettes » de la Justice.

— Onderzoek naar behandelmethode en eventuele
effectiviteit lijkt afwezig.

— Delictanalyse, terugvalpreventieplannen, het
lijkt afwezig.

— Scholingsmogelijkheden, het lijkt afwezig.

— Behandeling lijkt afwezig.

— Resocialisatie, herplaatsing, het lijkt onmoge-
lijk.

— Interesse voor deze specifieke groep mensen,
interesse voor forensische patiënten lijkt afwezig. »

Tien jaar later is er is amper iets veranderd.

Hoe komt dit ?

— Op beleidsniveau is men hier amper mee bezig.
Geen beleid, geen visie, geen opvolging, geen ge-
heugen, geen gegevensverzameling. Spreker krijgt
amper inhoudelijke antwoorden op al zijn parlemen-
taire vragen. Justitie heeft gewoon geen gegevens die
in orde zijn. Het is blijkbaar allemaal de moeite niet
waard. Alles baadt in een waas van onduidelijkheid.
En dit is niet de verantwoordelijkheid van de huidige
verantwoordelijken, maar van decennia lang onbegrip
en een duidelijk gebrek aan interesse. De boutade dat
kippen beter worden opgevolgd staat echt niet ver van
de werkelijkheid.

— Af en toe is er wel een flard van belangstelling,
maar bij gebrek aan consequente opvolging leidt dit
tot halfslachtige maatregelen. Zo is er de wet van 2007
of de FPC's die in aanbouw zijn. Twee belangwek-
kende aangelegenheden, maar ... het eerste is nooit
uitgevoerd. Het tweede komt er, maar men heeft
duidelijk geen idee over het hoe, het waarom, of het
wat van deze onderneming. Er is geen echte visie
ontwikkeld. Niemand is er echt mee bezig, buiten
enkele echte idealisten die al jaren aan de kar trekken.

— Dit doet inderdaad niets af aan het soms
belangrijke en gedreven werk dat er op het terrein
wordt geleverd door hulpverleners, magistraten, ci-
piers, etc .... Zij roeien met de riemen die ze hebben en
kijken met de moed der wanhoop naar wat er boven
hun hoofden beslist wordt, of juist niet beslist wordt.

— Het gaat hier over een maatschappelijk zwakke
en zeer onmondige groep. Vaak met zwakke sociale
netwerken, bijna letterlijk alleen op de wereld. Ze
worden zo een speelbal in een Kafkaiaans en
onmenselijk systeem. Dit leidt tot zeer schrijnende
toestanden. Men noemt het niet voor niets de
vergeetput van Justitie.
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— La Belgique a été condamnée à plusieurs
reprises par des instances et juridictions internationa-
les pour violation des droits de l'homme. Certaines
situations sont moyenâgeuses et nécessitent une
solution d'urgence. L'internement dans notre pays est
un véritable scandale, une injustice honteuse.

Quelques chiffres et faits

— Comme il a été dit, les chiffres sont très
morcellés et incomplets par manque de suivi systé-
matique. La dernière véritable enquête et le dernier
véritable état des lieux ont été réalisés par le groupe de
travail Cosyns en 2004.

— Sur la base des derniers renseignements pris
auprès des commissions de défense sociale, on
comptait un total de 4 093 internés en février 2011.

— Le 1er février 2011, 1106 internés séjournaient
en prison et 411 à Tournai et à Mons, soit 10% de la
population carcérale.

— Le nombre d'internements ne cesse de croître.
En 2011, on comptait 24% d'internés en plus qu'en
2004. Dans les prisons aussi.

— Les annexes psychiatriques des prisons sont
largement surpeuplées. Beaucoup d'internés sont donc
mêlés à la population carcérale normale (un environ-
nement qui n'est pas vraiment thérapeutique, où
chacun s'accorde à dire que ces personnes ne reçoivent
pour ainsi dire AUCUN soin). En mars 2012, on
dénombrait 225 internés (y compris 108 internés à
Gand), parmi la population carcérale normale.

— La qualité de l'offre de traitement est très
variable d'un établissement à l'autre. Les établisse-
ments relevant du SPF Justice disposent d'effectifs
bien trop limités.

— Il existe de grandes différences entre la Wallonie
et la Flandre en matière de placement d'internés. En
Flandre, les internés sont bien plus souvent mis en
liberté à l'essai.

Comment la proposition de loi à l'examen entend-
elle améliorer la situation existante ?

— La loi proposée n'est qu'une première étape. Elle
fixe un certain nombre de principes essentiels qui
devront être complétés par les mesures nécessaires
dans le domaine de la Justice, de la Santé publique et,
en particulier, des soins de santé (qui relèvent des
Communautés, qui sont compétentes pour le dévelop-
pement de la composante « soins »).

— L'un des objectifs de la proposition à l'examen
est de professionnaliser au maximum l'ensemble de la

— België is herhaaldelijk veroordeeld door inter-
nationale instanties en rechtsinstellingen wegens
schending van de mensenrechten. Het zijn middel-
eeuwse toestanden waar dringend een aanpak vereist
is. De internering in ons land is een ware schande, een
mensonterende onrechtvaardigheid.

Enkele cijfers en feiten

— Zoals gesteld zijn de cijfers erg versnipperd en
onvolledig omwille van de weinig systematische
opvolging. De laatste echte grote enquête en stand
van zaken gebeurde door de werkgroep Cosyns in
2004.

— Bij de laatste navraag bij de CBM's in februari
2011 waren er in het totaal 4 093 geïnterneerden.

— Op 1 februari 2011 verblijven er 1106 geïn-
terneerden in de gevangenissen en nog eens 411 in
Doornik en Bergen. Dit is 10% van de gevangenis-
populatie.

— De interneringen zitten in een stijgende lijn. In
2011, 24% meer geïnterneerden dan in 2004. Ook in
de gevangenissen.

— De psychiatrische annexen in de gevangenis zijn
zwaar overbevolkt. Hierdoor worden er veel geïnter-
neerden bij de gewone gevangenispopulatie gestoken
(een niet erg therapeutische omgeving waar iedereen
het over eens is dat er GEEN of nauwelijks zorg wordt
verleend). In maart 2012 ging het over 225 geïnter-
neerden (inclusief 108 geïnterneerden in Gent) die
allemaal onder de gewone gevangenispopulatie leven.

— De kwaliteit van het behandelingsaanbod in de
instellingen verschilt sterk. De instellingen die ressor-
teren onder de FOD Justitie hebben een veel te
beperkte personeelsbezetting.

— Er bestaan grote verschillen tussen Wallonië en
Vlaanderen in het plaatsen van geïnterneerden. In
Vlaanderen zijn er veel meer geïnterneerden vrij op
proef.

Op welke wijze wil dit wetsvoorstel een verbetering
zijn ?

— Deze wet is slechts een eerste stap. Het zet
enkele stevige fundamenten, maar moet aangevuld
worden met de nodige maatregelen vanuit Justitie,
Volksgezondheid en de Gemeenschappen (uitbouw
zorgcomponent).

— Een van de doelstellingen van het voorstel is om
heel de internering sterk te professionaliseren. Nu
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procédure en matière d'internement. À l'heure actuelle,
elle se déroule d'une manière très arbitraire, ce qui est
indigne d'un État de droit. On ne peut plus tolérer
qu'une personne soit enfermée en prison pour un rien
et qu'elle y croupisse pendant des années, oubliée de
tous.

— L'objectif principal est d'accorder une place
centrale au trajet de soins. Les internés ne sont pas des
criminels; ce sont des personnes qui présentent un
trouble mental et qui doivent donc bénéficier, en tant
que malades, d'un traitement ainsi que d'un trajet de
soins approprié.

— La loi du 21 avril 2007 (qui n'a toujours pas été
mise en œuvre) était un premier pas dans la bonne
direction, mais elle présente un certain nombre de
lacunes (c'est d'ailleurs l'une des raisons — outre les
raisons purement budgétaires — pour lesquelles sa
mise en œuvre est constamment reportée). Il s'imposait
donc de lui apporter quelques corrections afin de faire
en sorte qu'elle entre en vigueur au plus vite.

— L'intervenant a opté délibérémentpour une ver-
sion coordonnée entièrement nouvelle. Les adapta-
tions et les corrections à apporter dans la loi de 2007
étaient, en effet, si nombreuses que le texte en serait
devenu illisible. C'est donc une proposition de loi
entièrement neuve qui est sur la table aujourd'hui : elle
remplace la loi de défense sociale de 1930 (modifiée
par la loi de 1964), mais elle reprend les fondements
inscrits dans la loi de 2007. L'objectif est de contribuer
de manière constructive à l'amélioration de cette loi et
de la législation globale en matière d'internement.

— Les modifications sont fondées sur les éléments
mis en lumière lors des auditions organisées dans le
cadre de la loi de 2007, mais aussi sur ce qui a été dit
et écrit sur le sujet depuis cette date. À cet égard,
l'intervenant renvoie à la proposition de loi qui
contient une liste non exhaustive des sources d'inspi-
ration du texte.

Modifications concrètes

L'expertise psychiatrique judiciaire et le prononcé

À l'heure actuelle, toute la procédure dans ce
domaine se déroule de manière très superficielle et
arbitraire, et il n'y a même pas d'obligation d'effectuer
une expertise psychiatrique. Chaque psychiatre (lar-
gement sous-payé) applique ses propres critères à cet
effet. D'après certains témoignages, on irait jusqu'à
procéder à un simple « copier-coller » des rapports. Or,
le rapport d'expertise joue un rôle majeur dans toute la
procédure d'internement et il conditionne en grande
partie toutes les décisions ultérieures quant au sort de
l'interné. Il est navrant de constater que des dysfonc-
tionnements apparaissent déjà à ce stade. Le procès de

verloopt een internering op een zeer willekeurige
wijze, een rechtstaat onwaardig. We willen geen
toestanden meer waarbij iemand domweg wordt
vergeten en jarenlang wegkwijnt in de gevangenis
voor een habbekrats.

— Hoofddoelstelling is het zorgtraject centraal
stellen. Geïnterneerden zijn geen misdadigers, maar
mensen met een geestesstoornis, zieke mensen die een
behandeling moeten krijgen en die een zorgtraject
eigen aan hun problematiek moeten krijgen.

— De (nog altijd niet uitgevoerde) wet van 21 april
2007 was een goede eerste aanzet, maar kent ook
enkele onvolmaaktheden (naast het budgettaire, één
van de redenen waarom de uitvoering voortdurend
wordt uitgesteld). Een stevige correctie en vooral ook
een dringende uitvoering van de aangepaste wet is
noodzakelijk.

— Spreker kiestbewust voor een volledig nieuw
gecoördineerde versie, omdat de veelheid aan aan-
passingen en verbeteringen van de Wet van 2007 an-
ders geheel onleesbaar wordt. Vandaar een totaal
nieuw voorstel van wet, ter vervanging van de Wet
van 1930 tot bescherming van de maatschappij (ge-
wijzigd bij wet van 1964), maar wel met haar
fundamenten in de Wet van 2007. We willen een
constructieve bijdrage en een verfijning leveren aan
deze wet en aan heel de interneringswetgeving.

— De wijzigingen zijn onder meer gebaseerd op
basis van wat er reeds in de hoorzittingen bij de
behandeling van de wet van 2007 naar boven kwam,
en over wat er sindsdien gezegd en geschreven is.
Spreker verwijst naar het het wetsvoorstel waarin een
niet-exhaustieve lijst van inspiratiebronnen kan wor-
den gevonden.

Concrete wijzigingen

Het gerechtelijk psychiatrische onderzoek en de
uitspraak

Vandaag gebeurt dit alles vaak op zeer oppervlak-
kige en willekeurige manier, en is dit psychiatrisch
onderzoek niet eens verplicht. Ieder (zwaar onderbe-
taalde) psychiater gebruikt daarbij zijn eigen criteria.
Sommige getuigenissen spreekt men van copy pasten
van rapporten. Nochtans speelt dit deskundigenrapport
een zeer belangrijke rol doorheen de internering en
vormt het de basis bij latere beslissingen over het lot
van de geïnterneerde. Het is desastreus dat het daar al
mis loopt. Het proces de Gelder heeft nog maar eens
aangetoond wat voor een farce de huidige situatie is.
Maar in tegenstelling tot de meerderheid van de
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Gelder fut une nouvelle occasion de constater à quel
point la situation actuelle relève de la farce. On a de
surcroît investi beaucoup plus de temps dans cette
affaire que dans la plupart des autres affaires d'inter-
nement.

La proposition de loi à l'examen prévoit ce qui suit :

— l'expertise psychiatrique devient une obligation,
et elle est mentionnée explicitement comme telle dans
le texte;

— les dispositions de la loi de 2007 en ce qui
concerne l'instauration de critères de qualité relatifs à
l'expertise et au rapportage ainsi que l'agrément des
psychiatres judiciaires sont reprises dans le texte;

— en raison du manque de psychiatres disponibles,
on prévoit la possibilité d'associer des psychologues
légistes à l'expertise (comme c'est le cas aux Pays-
Bas). Toutefois, au terme d'une discussion approfon-
die, ce point sera adapté (par voie d'amendements) de
manière que les psychiatres assument la responsabilité
finale et que les psychologues légistes puissent, par
leur contribution, apporter une plus-value dans le
cadre de l'établissement de rapports d'expertise de
qualité;

— le texte prévoit aussi explicitement la possibilité
de faire réaliser une expertise pluridisciplinaire (lors-
qu'il s'agit de cas plus complexes) par un collège
d'experts;

— en outre, il est prévu de conférer un caractère
contradictoire au rapport d'expertise; il s'agit concrè-
tement de permettre aux médecins et aux experts
choisis par la défense de transmettre leurs commen-
taires sur le rapport de l'expert judiciaire et d'obliger
en retour l'expert judiciaire à répondre à ces commen-
taires dans son rapport final;

— on prévoit la possibilité de placer la personne en
observation dans un centre de psychiatrie légale ou
dans un Centre pénitentiaire de recherche et d'obser-
vation clinique (CPROC) (dans la proposition de loi
de 2007, cette mise en observation n'était possible que
dans les annexes psychiatriques des prisons);

— l'intervenant signale, en passant, qu'il continue à
plaider avec force pour la création du CPROC. Ce
projet existe sur papier depuis 1998, mais la ministre
de la Justice a fait savoir récemment qu'elle l'avait
enterré. Les Pays-Bas, qui sont infiniment plus
avancés que nous dans ce domaine, disposent déjà
d'un centre de ce genre (il s'agit du « Pieter Baan
Centrum »). Ce type d'infrastructure permettrait de
surcroît de développer une certaine expertise et de
mettre en place un encadrement scientifique, ce qui
serait très bénéfique pour la psychiatrie légale dans
notre pays.

interneringsgevallen wordt hier uiteraard wel veel tijd
in gestoken.

Voorliggend voorstel bepaalt het volgende :

— onderzoek wordt ondubbelzinnig verplicht;

— bepalingen van de wet van 2007 omtrent het
instellen van kwaliteitsregels voor het onderzoek en de
rapportage kwaliteitscriteria net als de erkenning van
gerechtspychiaters worden overgenomen;

— door tekort aan beschikbare psychiaters, wordt
de mogelijkheid voorzien om forensische psychologen
te betrekken bij het onderzoek (zoals in Nederland).
Na grondige discussie zal dit echter worden aangepast
(via amendement) zodat de psychiaters de eindverant-
woordelijkheid moeten dragen, en waarbij forensische
psychologen zeker een meerwaarde kunnen betekenen
en bijdragen tot kwaliteitsvolle deskundige verslagen;

— tevens wordt uitdrukkelijk in de mogelijkheid
van een multidisciplinair onderzoek (voor meer
complexe gevallen) door een college van deskundigen
voorzien;

— verder wordt een tegensprekelijkheid voorzien
van het rapport doordat de door de verdediging zelf
gekozen geneesheren en deskundigen hun commenta-
ren kunnen overmaken op het rapport van de ge-
rechtsdeskundige en dat deze gerechtsdeskundigen in
hun eindverslag daar ook moeten op antwoorden;

— een opname ter observatie in een Forensisch
Psychiatrisch Centrum of in een gespecialiseerd
POKO (in voorstel van 2007 enkel mogelijk in
psychiatrische annexen van de gevangenis) wordt
bepaald;

— terzijde verklaart spreker volop te blijven pleiten
voor de oprichting van het Penitentiair Onderzoeks- en
Klinisch Observatiecentrum (POKO) dat sinds 1998
op papier bestaat maar waarvan de minister van
Justitie onlangs liet weten dat ze die plannen heeft
begraven. In Nederland waar ze lichtjaren verder staan
heeft men zo een centrum (Pieter Baan Centrum). Dit
zou ook kennisopbouw en wetenschappelijke omka-
dering mogelijk maken wat de forensische psychiatrie
in dit land enorm ten goed zou komen.
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Exécution de la mesure d'internement

Cette mesure est exécutée par les commissions de
défense sociale (CDS) qui contribuent à l'arbitraire et à
l'opacité. Bien que certaines CDS fassent du très bon
travail en dépit des conditions extrêmement déplora-
bles, d'autres se montrent particulièrement impitoya-
bles. Il est ainsi notoire que la CDS d'Anvers mène
une politique particulièrement dure. Or, il est impos-
sible de le prouver de manière irréfutable en raison de
l'absence de données chiffrées.

Il n'y a pas non plus de suivi automatique. Certains
internés n'ont plus comparu devant une CDS depuis
des années.

La loi de 2007 est une loi de procédure et est par
conséquent très rigide. Il s'agit quasi d'une reprise
littérale de la loi relative au statut juridique externe des
détenus (ce qui signifie que l'octroi est très progressif).
Dans tous les cas, la loi de 2007 prévoit en première
instance une réclusion et accorde d'autres modalités
dans un cadre très strict au terme d'intervalles donnés.
Cela signifierait que les internés seraient encore plus
nombreux en prison et, qui plus est, pour une période
plus longue ce qui ne ferait qu'aggraver le problème.
En outre, tout est réglé de manière rigide et il n'est pas
possible de prendre les meilleures mesures en fonction
des besoins spécifiques de l'interné.

Dans le texte à l'examen, il est donc proposé ce qui
suit :

— des chambres spécialisées de l'application des
peines. Un internement se déroule très différemment
par rapport à une réclusion ordinaire, ce qui requiert
une réelle expertise (dans la loi de 2007, des tribunaux
ordinaires de l'application des peines en assurent
l'exécution). Cela aura pour effet une professionnali-
sation plus poussée, qui améliorera le suivi de
l'interné;

— l'interné doit comparaître tous les six mois
devant le tribunal spécialisé de l'application des
peines;

— le trajet d'un interné n'est pas comparable à
l'exécution de la peine d'un détenu. Il requiert une
certaine flexibilité (en fonction de l'évolution de son
état). Il y a aussi un assouplissement marqué des
modalités d'exécution par rapport à la loi de 2007;

— la nouvelle loi prévoit une flexibilité accrue dans
l'octroi de modalités par le tribunal de l'application des
peines. En effet, suivant les besoins thérapeutiques et
compte tenu des risques sur le plan de la sécurité, il est
possible d'accorder des libertés graduelles dès le début
du placement d'un interné. La liberté à l'essai peut être
accordée dès la première audience, ce qui correspond
davantage à l'idéal d'un trajet (de soins) sur mesure au
lieu du « one size fits all »;

Uitvoering van de interneringsmaatregel

Dit gebeurt nu door Commissies tot bescherming
van de maatschappij. Deze werken willekeur en
ondoorzichtigheid in de hand. Hoewel sommige
CBM's zeer goed werken en dit ondanks de zeer
deplorabele omstandigheden. Andere CBM's tonen
zich zeer hardvochtig. Zo is het een algemeen gegeven
dat de CBM van Antwerpen een bijzonder hard beleid
voert. Alleen kan dit niet zwart op wit worden
aangetoond, want er zijn geen cijfers beschikbaar.

Er is evenmin een automatische opvolging. Som-
mige geïnterneerden zijn al jaren niet meer verschenen
voor een CBM.

De wet van 2007 is een procedurewet en ze is dus
zeer rigide. Bijna letterlijk overgenomen van wet op
de externe rechtpositie gedetineerde (zeer stapsgewijze
toekenning). De wet van 2007 begint sowieso met een
opsluiting en kent in een zeer strikt kader en na
verloop van bepaalde tijdstippen andere modaliteiten
toe. Dat zou betekenen dat er nog meer geïnterneerden
in de gevangenis belanden en bovendien voor langere
tijd. Hierdoor zou het probleem alleen maar vergroten.
Bovendien is alles rigide geregeld en kan men niet in
functie van de specifieke noden van de geïnterneerde
de beste maatregelen nemen.

Voorliggende tekst stelt dan ook het volgende voor :

— gespecialiseerde strafuitvoeringskamers. Een
internering verloopt zeer verschillend van een regu-
liere opsluiting en dat vraagt een duidelijke expertise
(in voorstel 2007 wordt dit door gewone SURB's
uitgevoerd). Dit zal leiden tot een sterkere profes-
sionalisering, wat voor een betere opvolging van de
geïnterneerde zal zorgen;

— de geïnterneerde moet om de zes maanden voor
de gespecialiseerde SURB verschijnen;

— een traject van een geïnterneerde kan men niet
vergelijken met de strafuitvoering van een gedeti-
neerde. Dit vereist een zekere flexibiliteit (naar de
veranderende toestand). Er is ook een sterke versoepe-
ling van de uitvoeringsmodaliteiten voorzien ten
overstaan van wet van 2007;

— de nieuwe wet voorziet een grotere flexibiliteit
in het toekennen van modaliteiten door de strafuit-
voeringsrechtbank. In functie van de therapeutische
noden is het mogelijk om, rekening houdend met de
veiligheidsrisico's, getrapte vrijheden toe te kennen
vanaf het begin van de plaatsing van een geïnter-
neerde. Vrijheid op proef is al mogelijk vanaf de eerste
zitting. Dit sluit meer aan bij het ideaal van een (zorg)
traject op maat, in plaats van « one size fits all »;
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— l'instauration d'un placement négocié. Il s'agit
d'une tâche importante pour la fonction de coordina-
teur de soins. Cela empêche que la Justice ne place des
internés n'importe où sans tenir compte de la patho-
logie et de l'offre et correspond mieux à l'idée des
circuits de soins.

Le condamné interné

Le statut juridique du condamné interné (interne-
ment administratif) est aujourd'hui, si possible, pire
encore que celui de l'interné ordinaire. Tant qu'il n'a
pas purgé sa peine, il ne peut faire appel contre son
internement, il n'a en outre pas le droit de comparaître
tous les six mois devant la CDS, il ne peut donc pas
non plus prétendre aux congés, etc.

Dans la proposition à l'examen, le condamné interné
obtient les mêmes droits qu'un interné ordinaire.

La gestion du dossier d'internement

Un trajet d'internement peut parfois traîner très
longtemps et présente souvent un schéma très irrégu-
lier. Dans la situation actuelle, différentes affaires sont
réparties dans différents dossiers. Les intéressés ont
donc des difficultés à obtenir une vue d'ensemble et à
faire la part des choses. La proposition prévoit un
dossier mère dans lequel tout est rassemblé.

Autres points névralgiques (en dehors de la proposi-
tion de loi)

— Les soins dans l'enceinte de la prison. À l'heure
actuelle, les soins dont bénéficient les internés sont
clairement insuffisants, voire inexistants. Il s'agit
principalement d'un problème de moyens, ce qui est
paradoxal dans la mesure où un interné ne pourra pas
entrer en ligne de compte pour une libération à l'essai,
par exemple, si son état de santé ne s'est pas amélioré.
(Or, comment une amélioration est-elle possible sans
soins ?) Faut-il faire en sorte que les soins ne relèvent
plus de la responsabilité de la Justice (au motif qu'elle
n'est pas performante en la matière ou que ce n'est pas
son « core business ») ? Sans doute faudrait-il confier
cette responsabilité à la Santé publique. Il faudrait
accorder un statut INAMI aux internés et aux détenus;
les moyens financiers et, partant, les soins suivraient
alors tout naturellement.

— Investissements massifs dans les trajets de soins
en dehors des établissements pénitentiaires fédéraux.
Les personnes internées n'ont pas leur place en prison;
il faut donc prévoir, en dehors des murs de la prison,
une offre de soins suffisante (en milieu fermé ou non)

— het invoeren van een onderhandelde plaatsing.
Belangrijke taak voor de functie van zorgcoördinator.
Dit vermijdt dat Justitie zomaar geïnterneerden eender
waar dropt zonder rekening te houden met de
pathologie en het aanbod en sluit ook beter aan bij
het idee van de zorgcircuits.

De geïnterneerde veroordeelde

De rechtspositie van de geïnterneerde gedetineerde
(administratieve internering) is vandaag zo mogelijk
nog slechter dan van een gewone geïnterneerde.
Zolang zijn straf niet is verlopen, kan hij niet in
beroep gaan tegen zijn internering en bovendien heeft
hij geen recht om zesmaandelijks te verschijnen voor
de CBM en maakt hij dus ook geen aanspraak op
verloven, enz.

In voorliggend voorstel krijgt de geïnterneerde
gedetineerde dezelfde rechten als een gewone geïn-
terneerde.

Het beheer van interneringsdossier

Een interneringstraject kan soms zeer lang aansle-
pen en toont vaak een zeer onregelmatig patroon. In de
huidige situatie worden verschillende zaken verspreid
over verschillende dossiers. Dit maakt het moeilijk
voor de betrokkenen om een overzicht te krijgen en de
dingen goed af te wegen. Het voorstel voorziet in één
moederdossier, waarin alles wordt verzameld.

Andere knelpunten (buiten het wetsvoorstel)

— De zorg binnen de gevangenismuren. Geïnter-
neerden krijgen duidelijk onvoldoende tot geen zorg
vandaag. Dit is vooral een probleem van middelen. Dit
is paradoxaal aangezien men niet in aanmerking komt
voor bijvoorbeeld een vrijstelling op proef indien de
geestestoestand niet verbeterd is (maar hoe kan dit
zonder zorg ?). Moeten we de verantwoordelijkheid
voor de zorg eigenlijk uit de handen van Justitie
nemen (ze zijn er slecht in, het is niet hun core
business). Volksgezondheid dient mogelijk verant-
woordelijk gemaakt te worden. Men zou geïnterneer-
den en gedetineerden een RIZIV statuut moeten
geven, dan volgen de centen en dus de zorg vanzelf.

— Sterk investeren in zorgtrajecten buiten federale
penitentiair instellingen. Geïnterneerden horen niet
thuis in een gevangenis, dus moet er een voldoende
groot verzorgingsaanbod (al dan niet in gesloten
omgeving) buiten de gevangenismuren komen waar
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qui permettrait aussi aux personnes internées de
bénéficier d'un suivi thérapeutique (création de circuits
de soins). Cette tâche incombe aux Communautés !

— En ce qui concerne les avocats :les personnes
internées sont généralement défendues par des débu-
tants n'ayant qu'une expertise ou des connaissances
limitées en matière de procédure d'internement, et qui,
bien souvent, ne prennent connaissance du dossier
qu'une demi-heure avant le début de l'audience. Il
semble aussi que les personnes internées « usent » de
très nombreux avocats, ce qui n'est pas l'idéal pour
leur défense ni pour la continuité du dossier.

— Sensibilisation des services d'ordre et de se-
cours. Ceux-ci ne savent généralement pas comment
aborder des personnes atteintes de troubles mentaux.
De ce fait, ces dernières entrent beaucoup plus
rapidement en contact avec le système judiciaire car
elles sont vite classées en tant que personnes ingéra-
bles et rebelles. À cela s'ajoutent des conditions très
nombreuses et beaucoup trop strictes pour la libération
à l'essai, si bien que les personnes internées (libérées à
l'essai) sont beaucoup trop rapidement renvoyées en
prison.

— Lien étroit avec l'isolement socioéconomique.
Les personnes internées sont souvent pauvres et
socialement isolées. La maladie mentale est très
souvent liée à un problème d'isolement social.

L'auteur propose de procéder à l'audition d'experts
après une première discussion générale. La réforme
envisagée ici est importante, et des auditions ne seront
certainement pas un luxe. L'intervenant espère que les
parlementaires auront le courage politique de réaliser
les changements qui s'imposent en la matière. La mise
en œuvre de la proposition à l'examen nécessite un
investissement supplémentaire de 10 millions d'euros,
dont 3 à 4 millions pour la mise en place des chambres
spécialisées de l'application des peines, quelque
3 millions pour l'organisation d'expertises sérieuses
et le paiement en bonne et due forme des psychiatres
et des experts, et enfin 3 millions d'euros pour les
investissements de base dans les trajets d'accompa-
gnement et de soins. On pourrait utiliser pour cela une
partie de la prison ouverte de Haren, du moins pour le
centre d'expertise psychiatrique (POKO).

L'intervenant conclut que le problème est particu-
lièrement grave et il espère que les difficultés
budgétaires n'entraveront pas la volonté politique de
débloquer en 2014 les moyens financiers nécessaires.

La problématique abordée ici n'est certes pas très
porteuse électoralement, mais il est du devoir de
chacun de s'y atteler.

geïnterneerden tevens terecht kunnen voor nazorg
(creatie zorgcircuits). Dit is een taak voor de ge-
meenschappen !

— Wat de advocatuur betreft : geïnterneerden
worden vaak verdedigd door groentjes die nauwelijks
expertise of kennis hebben van de interneringproce-
dure. Vaak komen die een half uurtje voor de zitting
het dossier eens doornemen. Geïnterneerden lijken
ook zeer veel advocaten te verslijten wat hun verdedi-
ging en de continuïteit niet ten goede komt.

— Sensibiliseren van de orde en van de hulp-
diensten. Die weten nauwelijks hoe ze om moeten
gaan met mensen met een geestesstoornis. Deze laatste
geraken hierdoor veel sneller in contact met het
gerechtelijk systeem omdat ze snel als lastig en
weerspannig worden ervaren. Gecombineerd met zeer
veel en veel te strakke voorwaarden voor vrijheid op
proef, waardoor geïnterneerden (vrij op proef) veel te
snel worden teruggestuurd naar de gevangenis.

— Sterke band met socio-economische achterstel-
ling. Geïnterneerden vaak armere en sociaal geïso-
leerde mensen. Geestesziekte is heel vaak een pro-
bleem van sociale achterstelling.

De indiener stelt voor, na een eerste algemene
bespreking, een aantal deskundigen te horen. Het
betreft hier een belangrijke hervorming die best
gepaard gaat met een aantal hoorzittingen. Spreker
hoopt dat de parlementsleden de politieke moed
hebben verandering te realiseren. Voor de verwezenlij-
king van voorliggend voorstel is een bijkomende
investering noodzakelijk van 10 miljoen euro. 3 à
4 miljoen euro daarvan gaan naar de uitvoering van de
gespecialiseerde strafuitvoeringskamers, ongeveer
3 miljoen euro voor het organiseren van degelijke
onderzoeken en ernstige betaling van psychiaters en
deskundigen, en ten slotte 3 miljoen Euro voor de
uitvoering voor minimale investering in begeleiding-
en zorgtrajecten. Een deel van de open gevangenis van
Haren zou daarvoor kunnen worden ingezet, althans
voor het psychiatrisch onderzoekscentrum (POKO).

Spreker besluit dat dit probleem bijzonder ernstig is
en hoopt dat er, ondanks de budgettaire moeilijkheden,
een politieke wil bestaat om in 2014 de financiële
middelen ter beschikking te stellen.

Voorliggende problematiek is electoraal weinig
aantrekkelijk, maar is ieders verdomde plicht.
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III. DISCUSSION GÉNÉRALE

A. Premier échange de vues

M. Courtois se dit également convaincu de la
gravité de la problématique à l'examen. Il est du devoir
des politiques de s'y atteler. En ce qui concerne Haren,
qui se trouve sur le territoire bruxellois mais non loin
de la Flandre, l'intervenant souligne que la construc-
tion de l'établissement doit encore commencer. De
nombreux problèmes doivent encore être résolus, tels
que le transfert de détenus. La concrétisation du projet
ne sera donc pas si rapide que cela.

L'intervenant convient que les prisons abritent de
nombreuses personnes qui n'y ont pas leur place. Cela
aggrave également le problème de la surpopulation
carcérale.

L'intervenant marque son accord sur l'organisation
d'auditions.

Par ailleurs, il serait intéressant que le cabinet
apporte des précisions sur l'aspect financier et sur
l'évaluation des coûts.

M. Laeremans souligne que la politique de la
Belgique en matière d'internement a déjà plusieurs fois
été pointée du doigt dans le cadre d'audits et de
rapports internationaux. Il est dès lors du devoir des
parlementaires de s'atteler à cette problématique.
L'intervenant se réfère à la situation déplorable qui
règne depuis longtemps dans les sections psychiatri-
ques des prisons de Merksplas et de Gand et qui ne
s'est guère améliorée malgré les visites des députés et
sénateurs effectuées il y a quelques années et la
modification législative mise en œuvre.

L'intervenant est un fervent partisan d'une amélio-
ration des procédures et d'une humanisation du sort
des internés. En effet, bon nombre de ces personnes ne
devraient pas être emprisonnées. En outre, elles
prennent la place de personnes qui ont bel et bien
leur place en prison selon le juge, mais qui, à l'heure
actuelle, ne s'y trouvent pas, à tort. Il est incompré-
hensible que les possibilités de soin et de traitement de
ces malades mentaux soient pratiquement inexistantes
pour des raisons budgétaires. L'intervenant estime que
le montant nécessaire à cet égard dépassera les dix
millions d'euros.

En ce qui concerne les possibilités éventuelles au
sein de l'établissement de Haren, l'intervenant se dit
sceptique. Il s'agit en l'espèce d'aide aux personnes, de
soins et d'accompagnement de parcours, matières qui
relèvent principalement de la compétence des Com-
munautés. Les Communautés devraient en l'occur-
rence jouer un rôle plus important. Le transfert de
certaines compétences comme la législation hospita-
lière et les soins de santé est d'ailleurs actuellement à
l'examen. Qu'en est-il de l'internement ? L'intervenant

III. ALGEMENE BESPREKING

A. Eerste gedachtewisseling

De heer Courtois is eveneens overtuigd van de ernst
van deze problematiek. Het is de taak van politici om
deze problematiek aan te pakken. Wat Haren betreft,
dat zich op Brussels grondgebied bevindt, maar
vlakbij Vlaanderen, wijst spreker erop dat men nog
met de bouw van de instelling moet beginnen. Er
moeten nog heel wat problemen worden opgelost,
zoals de transfer van gedetineerden. Het zal dus nog
niet zo snel verwezenlijkt zijn.

Spreker stemt in met het feit dat er in de gevangenis
heel wat personen zijn die daar niet thuishoren. Deze
problematiek speelt ook bij de overbevolking van de
gevangenissen.

Spreker stemt in met de organisatie van hoorzit-
tingen.

Verder zou het goed zijn dat het kabinet meer
toelichting geeft over het financieel aspect en de
kostenraming.

De heer Laeremans stipt aan dat België reeds vaak
te kijk en te schande is gezet bij internationale
bezoeken en in internationale rapporten met betrek-
king tot zijn beleid op het vlak van internering. Het is
dan ook de plicht van de parlementsleden om deze
problematiek aan te pakken. Spreker verwijst naar de
schrijnende toestand in de psychiatrische afdelingen
van de gevangenissen van Merksplas en Gent, die
sedert lang aansleept en die, ondanks de bezoeken van
de parlementsleden van Kamer en Senaat enkele jaren
geleden, en ondanks de wetswijziging, nauwelijks is
veranderd.

Spreker is ten zeerste vragende partij voor een
verbetering van de procedures en een humanisering
van het lot van de geïnterneerden. Veel van deze
personen horen immers niet thuis in een gevangenis en
bovendien nemen zij de plaats in van de personen die
er volgens de rechter wel thuishoren en vandaag ten
onrechte uit de gevangenis worden gehouden. Het is
onbegrijpelijk dat er om budgettaire redenen nauwe-
lijks zorg en behandeling kan worden verschaft aan
deze geesteszieken. Spreker meent dan ook dat het
bedrag dat hiertoe nodig zou zijn de 10 miljoen Euro
zal overschrijden.

Wat de eventuele mogelijkheden in de instelling van
Haren betreft, stelt spreker zich sceptisch op. Het gaat
hier om bijstand aan personen, zorg en trajectbegelei-
ding, wat voornamelijk gemeenschapsmaterie is. De
gemeenschappen zouden hier een belangrijker rol
moeten spelen. Momenteel is men trouwens bezig met
de bespreking van de overheveling van bevoegdheden
als ziekenhuiswetgeving en gezondheidszorg. Wat met
de internering ? Spreker heeft de indruk dat men ook
dit best binnen de gemeenschappen bespreekt, vooral
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L'amendement no 52 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'article 103/16 (nouveau) amendé est adopté par
11 voix et 1 abstention.

L'amendement no 53 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'amendement no 153 de M. Vastersavendts est
adopté par 11 voix contre 1.

L'amendement no 54 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'article 103/18 (nouveau) amendé est adopté par
11 voix et 1 abstention.

L'amendement no 169 de M. Vastersavendts est
adopté par 11 voix contre 1.

L'amendement no 55 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'article 103/19 (nouveau) amendé est adopté par
11 voix et 1 abstention.

L'amendement no 154 de M. Vastersavendts est
adopté par 11 voix contre 1.

L'amendement no 56 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'article 103/20 (nouveau) amendé est adopté par
11 voix et 1 abstention.

L'amendement no 166 de M. Vastersavendts est
adopté par 11 voix contre 1.

L'amendement no 57 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'article 103/21 (nouveau) amendé est adopté par
11 voix et 1 abstention.

L'amendement no 165 de M. Vastersavendts est
adopté par 11 voix contre 1.

L'amendement no 58 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'article 103/22 (nouveau) amendé est adopté par
11 voix et 1 abstention.

L'amendement no 114 de M. Vastersavendts et
l'article 104 amendé sont successivement adoptés à
l'unanimité des 12 membres présents.

L'amendement no 59 de M. Anciaux est adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

Les articles 105 à 111 sont adoptés à l'unanimité des
12 membres présents.

L'amendement no 18 de M. Anciaux et l'article 111
amendé sont successivement adoptés à l'unanimité des
12 membres présents.

Amendement nr. 52 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Het geamendeerde artikel 103/16 (nieuw) wordt
aangenomen met 11 stemmen bij 1 onthouding.

Amendement nr. 53 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Amendement nr. 153 van de heer Vastersavendts
wordt aangenomen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Amendement nr. 54 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Het geamendeerde artikel 103/18 (nieuw) wordt
aangenomen met 11 stemmen bij 1 onthouding.

Amendement nr. 169 van de heer Vastersavendts
wordt aangenomen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Amendement nr. 55 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Het geamendeerde artikel 103/19 (nieuw) wordt
aangenomen met 11 stemmen bij 1 onthouding.

Amendement nr. 154 van de heer Vastersavendts
wordt aangenomen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Amendement nr. 56 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Het geamendeerde artikel 103/20 (nieuw) wordt
aangenomen met 11 stemmen bij 1 onthouding.

Amendement nr. 166 van de heer Vastersavendts
wordt aangenomen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Amendement nr. 57 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Het geamendeerde artikel 103/21 (nieuw) wordt
aangenomen met 11 stemmen bij 1 onthouding.

Amendement nr. 165 van de heer Vastersavendts
wordt aangenomen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Amendement nr. 58 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Het geamendeerde artikel 103/22 (nieuw) wordt
aangenomen met 11 stemmen bij 1 onthouding.

Amendement nr. 114 van de heer Vastersavendts en
het geamendeerde artikel 104 worden eenparig aan-
genomen door de 12 aanwezige leden.

Amendement nr. 59 van de heer Anciaux wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

De artikelen 105 tot 111 worden eenparig aange-
nomen door de 12 aanwezige leden.

Amendement nr. 18 van de heer Anciaux en het
geamendeerde artikel 111 worden eenparig aangeno-
men door de 12 aanwezige leden.
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Les articles 105 à 111 sont adoptés à l'unanimité des
12 membres présents.

L'amendement no 18 de M. Anciaux et l'article 112
amendé sont successivement adoptés à l'unanimité des
12 membres présents.

Les articles 113 à 115 sont adoptés à l'unanimité des
12 membres présents.

L'amendement no 172 de Mme Van Hoof est adopté
à l'unanimité des 12 membres présents.

L'amendement no 170 de Mme Khattabi est rejeté
par 11 voix contre 1.

L'amendement no 171 de Mme Khattabi est rejeté
par 8 voix contre 1 et 3 abstentions.

Les articles 116 à 118 sont adoptés à l'unanimité des
12 membres présents.

Les amendements nos 136 de M. Anciaux, 115 de
M. Vastersavendts, et l'article 119 amendé sont
successivement adoptés à l'unanimité des 12 membres
présents.

L'amendement no 155 de M. Vastersavendts est
adopté à l'unanimité des 12 membres présents.

L'amendement no 24 de M. Anciaux est adopté par
11 voix contre 1.

L'article 121 amendé est adopté par 11 voix et
1 abstention.

La commission marque son accord sur des correc-
tions de texte et sur des corrections techniques pour
assurer la cohérence du texte ainsi que la concordance
entre le texte français et le texte néerlandais.

On a par exemple supprimé, dans l'ensemble du
texte, la mise en liberté provisoire (article 54 du texte
adopté) et l'internement du condamné (articles 81 et 89
du texte adopté). La possibilité de placement et de
transfèrement négocié est elle aussi supprimée (arti-
cle 54 du texte adopté); de même, on a adapté le rôle
joué par le directeurde la maison de justice.

VI. VOTE FINAL

L'ensemble de la proposition de loi amendée est
adopté à l'unanimité des 12 membres présents.

De artikelen 105 tot 111 worden eenparig aange-
nomen door de 12 aanwezige leden.

Amendement nr. 18 van de heer Anciaux en het
geamendeerde artikel 112 worden eenparig aangeno-
men door de 12 aanwezige leden.

De artikelen 113 tot 15 worden eenparig aange-
nomen door de 12 aanwezige leden.

Amendement nr. 172 van mevrouw Van Hoof wordt
eenparig aangenomen door de 12 aanwezige leden.

Amendement nr. 170 van mevrouw Khattabi wordt
verworpen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Amendement nr. 171 van mevrouw Khattabi wordt
verworpen met 8 stemmen tegen 1 stem bij 3 onthou-
dingen.

De artikelen 116 tot 118 worden eenparig aange-
nomen door de 12 aanwezige leden.

De amendementen nrs. 136 van de heer Anciaux en
115 van de heer Vastersavendts, en het geamendeerde
artikel 119 worden eenparig aangenomen door de
12 aanwezige leden.

Amendement nr. 155 van de heer Vastersavendts
wordt eenparig aangenomen door de 12 aanwezige
leden.

Amendement nr. 24 van de heer Anciaux wordt
aangenomen met 11 stemmen tegen 1 stem.

Het geamendeerde artikel 121 wordt aangenomen
met 11 stemmen bij 1 onthouding.

De commisie stemt in met het aanbrengen van
tekstverbeteringen en technische correcties om de
cohesie van de tekst en de concordantie tussen de
Nederlandse en Franse tekst te realiseren.

Zo worden bijvoorbeeld in de hele tekst de
voorlopige invrijheidstelling (artikel 54 van de aan-
genomen tekst) internering van de veroordeelde
(artikelen 81 en 89 van de aangenomen tekst). Ook
de mogelijkheid van onderhandelde plaatsing en
onderhandelde overplaatsing wordt geschrapt (arti-
kel 54 van de aangenomen tekst) en de rol van de
directeur van het Justitiehuis wordt aangepast.

VI. EINDSTEMMING

Het geamendeerde wetsvoorstel in zijn geheel
wordt eenparig aangenomen door de 12 aanwezige
leden.
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Le présent rapport a été approuvé à l'unanimité des
12 membres présents.

La rapporteuse, Le président,

Fauzaya TALHAOUI. Alain COURTOIS.

Dit verslag wordt eenparig goedgekeurd door de 12
aanwezige leden.

De rapporteur, De voorzitter,

Fauzaya TALHAOUI. Alain COURTOIS.

141475 - I.P.M.


